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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES PYRENEES ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 9 MARS 2026 A 18H30 

 

Membres en exercice : 27 

Membres présents : 21 

Membres absents : 6 

Dont membres représentés : 2 

 

L’an deux mille vingt-six, le neuf mars à 18 h 30, les membres du conseil municipal de la 

commune de Pézilla-La-Rivière se sont réunis en mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-

Paul BILLES, Maire. 

 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Nathalie PIQUE, Guy PALOFFIS, Jeanine VIDAL, Blaise 

FONS, Jean TELASCO, Françoise CAMPREDON, Yannick COSTA, Catherine MIFFRE, 

Laurent FOURMOND, Pascale PUY, Chrystelle CARLOS, Pascal-Henri BASSET, Liliane 

HOSTALLIER-SARDA, Joël PACULL, Corinne ROLLAND-MCKENZIE, Jean-Pascal 

GARDELLE, Laurence BARBERA, Karine CAROLA, Nicolas OLIVE, Christian FALZON. 

Absents excusés ayant donné pouvoir : Yves ESCAPE (Pouvoir donné à Jean TELASCO), 

Xavier ROCA (pouvoir donné à Christian FALZON).  

Absents excusés : Carine DEVOYON, Marc BILLES, Evelyne SARRAZIN, Léocadie 

MENDEZ. 

Date de la convocation : 03/03/2026 

 

M. le Maire constate que le quorum est atteint. 

 
ORDRE DU JOUR 

• Désignation du secrétaire de séance 

• Information des décisions du Maire prises dans le cadre des délégations du conseil 

municipal 

• Approbation des procès-verbaux du 16 décembre 2025 et du 29 janvier 2026 

• Informations générales et questions diverses  

1) Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 2026 

2) Vote du compte financier unique 2025 - Commune – Budget principal 

2a) Affectation du résultat de fonctionnement 2025 – Commune - Budget principal 

 2b) Approbation bilan des acquisitions et cessions immobilières 2025 – Commune - Budget 

principal 

3) Exonération de loyer - Appartement de Mme PERET 

4) Convention CDG66 - Assistance administrative à la gestion des contrats d’assurance statutaire 

5) Convention financière PMMCU - Attribution et versement d’un fonds de concours conformément 

à la convention cadre de financement des investissements pluriannuels hydrauliques et pluviaux 

6) Convention PMMCU - partenariat pour l’organisation d’une ballada de sardanes par le 

département de musique traditionnelles du conservatoire Montserrat Caballé le 15 avril 2026 

7) Convention PMMCU – Constitution de droit réel de jouissance spéciale – Eau potable et eaux 

usées - Parcelle AL n°22 

8) Acquisition parcelle B n°1285 – Biens non-délimités – Consorts PELRAS 

• DIA (pour information) 
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DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Mme Jeanine VIDAL est désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DU 16 DECEMBRE 2025 

ET DU 29 JANVIER 2026 

 

Pas d’observation - Approbation à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 

INFORMATION DES DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DES 

DELEGATIONS 

 

Devis entre 5 000 et 90 000 € HT : 

• TP66, sise 79 route de Perpignan, 66380 PIA, pour la création de 2 ralentisseurs avec la 

signalisation rue du Clot d’en Godail, pour un montant de 8 480 € HT  

• La Pyrénéenne, sise 595 avenue de l’Industrie, 66005 PEPIGNAN, pour l’enlèvement des 

déchets rue du Clot d’en Godail, pour un montant de 2 300 € HT  

• M. DORLEAC Jacques (SIRET 88449403000015), pour la pose de 360ml de grillage rue 

du Clot d’en Godail, pour un montant de 1 800 € HT   

• ALLIANCE PASTORALE, sise 1 route de Chauvigny, 86500 MONTMORILLON, pour 

la fourniture de 360ml de grillage et piquets ainsi qu’une barrière, pour un montant de 1 

856,56 € HT 

• STC Amiante, sise 1 rue Gustave Eiffel, 66350 TOULOUGES, pour le désamiantage de 

la maison 18 rue Pau Berga, d’un montant de 7 390 € HT  

• PIMENTEL BTP, sise RD85, lieu-dit « El Pilou », 66270 LE SOLER, pour la démolition 

et le gros œuvre de la maison 18 rue Pau Berga, d’un montant de 41 564,15 € HT  

• SAS MATRIUS, 11 PLA DE RAILLA, 66300 CASTELNOU, pour la maitrise d’œuvre 

pour l’aménagement du rez-de-chaussée du 54 avenue de la République en sanitaires 

publics, d’un montant de 12 000 € HT  

Un devis pour l’acquisition d’une balayeuse de voirie a été sollicité auprès de l’UGAP 

(Direction Territoriale de Montpellier – Q. Entreprise II –Tournezy – Rue Montels l’Eglise – 

34 076 Montpellier,) pour un montant de 122 764.36 HT soit 147 317.23 € TTC. 

 

 

INFORMATIONS / QUESTIONS DIVERSES 
 

DEGATS LIES AUX INTEMPERIES 

 

M. le Maire informe que les tempêtes récentes ont causé des inondations et des dégâts sur les 

chemins ruraux, la chute d’arbres et des dommages à certaines infrastructures. Des demandes 

auprès des assurances et des subventions pour les réparations ont été déposées. 

 

ORGANISATION DES ELECTIONS 

 

Environ 3 200 électeurs sont inscrits sur les listes électorales, répartis sur 3 bureaux. Des 

discussions sont faites sur l’éventuelle création d’un 4ᵉ bureau à l’avenir. 

Une proposition de composition des bureaux de vote pour le premier tour des municipales est 

présentée. 
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AIDE ALIMENTAIRE 

 

Le Maire informe le conseil d’un signalement accusant à tort des bénévoles, des agents 

municipaux et des élus de détournement de denrées de la banque alimentaire. Cette situation a 

entraîné une suspension temporaire des livraisons ; la distribution de bons alimentaires a été 

envisagées afin que les bénéficiaires ne soient pas pénalisés. Après échanges avec la fédération 

nationale, les distributions ont repris. Une plainte a été déposée par M. le Maire et Mme PIQUE 

pour dénonciation calomnieuse avec caractère diffamatoire. Les bénévoles envisagent 

également des démarches similaires, avec une plainte contre M. Alexis MARTY et contre X. 

 

SITUATION D’UN IMMEUBLE INSALUBRE 

 

Une inspection de l’ARS a révélé un état de dégradation avancé d’un immeuble comprenant 

plusieurs logements au 11-13-15 rue du Portal d’Amont. Suite à la visite d’un expert mandaté 

par le tribunal, un arrêté de péril imminent a été pris en raison de risques structurels. Des 

travaux d’étaiement sont engagés et le propriétaire, récemment identifié, devra prendre en 

charge les frais. Une nouvelle expertise doit avoir lieu prochainement afin de visiter les 

appartements non-accessibles lors de la première visite ; une autorisation du juge permet au 

Maire de procéder à l’ouverture des portes. Une procédure visant à déclarer les logements 

inhabitables pourrait être engagée. 

 

TEMPETE NILS 

 

Le Maire évoque les dégâts causés par la tempête Nils, notamment dans les espaces publics 

(aire de pique-nique…) et les équipements sportifs, nécessitant des travaux de sécurisation et 

d’abattage d’arbres. Un camion de la Mairie a été écrasé par la chute du pin d’un particulier 

rue de la Padrère (les propriétaires avaient été avertis et mis en demeure de les abattre ou de 

les élaguer depuis plusieurs années). Un employé communal a failli mourir écrasé. 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI-D) 

 

Le PLUi-D de l’agglomération a été adopté à l’unanimité. Il prévoit notamment : 

• une réduction des surfaces constructibles (sobriété foncière), avec l’application du ZAN, 

(zéro artificialisation nette) visant à diviser par 2 de 2021 à 2031 la consommation entre 

2011 à 2021. 

• une prise en compte renforcée des risques d’inondation, avec l’application du PGRI, (Plan 

Général du Risque d’Inondation) Directive Européenne qui rend inconstructible toute zone 

inondable. 

• une gestion plus stricte de la ressource en eau : pour qu’un village grandisse, il faut prouver 

qu’il a suffisamment de ressources en eau pour les habitants (via le rendement des réseaux 

notamment), et la capacité de traitement des eaux usées. 

• la protection des espaces naturels et de la biodiversité ; 

• un encadrement des projets d’installations photovoltaïques. 

 

TRAVAUX EN COURS 

 

Plusieurs opérations sont en cours, notamment des travaux de rénovation et de réorganisation 

de la Bressola, avec notamment le déplacement de classes de maternelle au rez-de-chaussée 
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pour répondre aux exigences de sécurité, et la création d’une salle à manger avec cuisine au 

rez-de-chaussée. 

 

 

PROPOS INTRODUCTIFS DU MAIRE  

PREVENTION DES CONFLITS D INTERETS 
 
M. Le Maire :  

 

J’attire votre attention encore une fois sur l’obligation de prévention des conflits d’intérêt. Aussi, je 

demande à tous les conseillers d’être particulièrement vigilants et de signaler avant le vote, tout intérêt 

à titre personnel, professionnel ou électif qu’ils pourraient avoir sur un dossier.  

 

Je pense notamment aux élus qui siègent dans les organismes, publics, privés ou associatifs, objets 

de certaines délibérations mais également à tout intérêt personnel ou professionnel.  

 

Dans ce cas, le déport sera nécessaire c’est-à-dire que les élus concernés devront quitter la salle et ne 

pas participer au débat et au vote. 

 

 

DOSSIER N°1 

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 

  – BUDGET PRINCIPAL - 
 

 

M. le Maire rappelle au conseil municipal la délibération N° 2022-076 en date du 25/10/2022 

portant mise en œuvre du référentiel budgétaire et comptable M57 (développé) à compter du 

1er janvier 2023 pour le budget principal et les budgets annexes de la commune. Il précise que 

par courrier du 25 juillet 2024, la commune a opté pour le passage au Compte Financier Unique 

(CFU) pour la gestion 2024 de ces mêmes budgets.  

Le CFU est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public qui se substitue au 

compte administratif et au compte de gestion.  

M. le Maire rappelle également les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient 

que « dans les séances où le compte administratif est débattu, le conseil municipal élit son 

président. Dans ce cas, le Maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion 

mais il doit se retirer au moment du vote ». 

Il propose donc à l’assemblée de désigner un Président de séance. 

 

Après avoir présenté à l’assemblée le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 

2025, M. Jean-Paul BILLES, Maire, quitte la salle. Mme Nathalie PIQUE prend la présidence 

de la séance et propose au conseil municipal d’adopter le compte financier unique 2025, dont 

les résultats définitifs sont résumés comme suit : 

 

Section de Fonctionnement 

  

DEPENSES DE L’EXERCICE :                 3 569 486.19  

RECETTES DE L’EXERCICE :                 4 186 151.22    

EXCEDENT DE L’EXERCICE :                   616 665.03       

EXCEDENT ANTERIEUR REPORTE ___________      

EXCEDENT DE CLOTURE EX :               616 665.03 
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Section d’Investissement : 

 

DEPENSES DE L’EXERCICE :               1 760 383.16                

RECETTES DE L’EXERCICE :               2 248 804.76 

EXCEDENT DE L’EXERCICE :            + 488 421.60 

DEFICIT ANTERIEUR REPORTE :      -    924 188.43  

DEFICIT DE CLOTURE EX :      -    435 766.83 

  

Soit résultat de clôture ex 2025 = + 180 898.20 € 

Restes à réaliser – Section d’investissement : 

Dépenses :      783 455.00 € 

Recettes :     806 029.00 € 

+    22 574.00 € 

 

Le Conseil Municipal : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L 2222-3, 

 

Vu la délibération du conseil municipal N° 2022-076 du 24/10/2022 2022 portant mise en 

œuvre du référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2023, 

 

Vu la présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025 de la commune, dont la 

synthèse et les résultats sont résumés ci-dessus, 

 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion,   

 

Considérant que le CFU met en évidence les principales informations sur la situation financière 

de la commune, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et du compte de résultat 

synthétiques ; 

 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 

place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 

simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

 

Après en avoir délibéré, par 22 Voix : 

 

 POUR  22     CONTRE  0   ABSTENTION  0, 

 

► ADOPTE le compte financier unique 2025 du budget principal de la commune 

 

► RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 

 

Nombre de membres en exercice : 27 

Nombre de membres présents ayant pris part au vote : 20 

Nombres de suffrages exprimés :  22 
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M. le Maire, rappelé, prend à nouveau la présidence de la séance. 

 

DOSSIER N°2 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

EXERCICE  2025 - COMMUNE – BUDGET PRINCIPAL 

 
 

Après avoir entendu le compte financier unique de l’exercice 2025, il est proposé au conseil 

municipal de se prononcer sur l’affectation du résultat de fonctionnement ; 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025,   

 

Constatant que le compte financier unique 2025 présente : 

 

• Un excédent de la section de fonctionnement de : 616 665.03 €   

• Un déficit de la section d’investissement de :       -  435 766.83 €    

 

AFFECTE le résultat de fonctionnement comme suit : 

 

► Affectation en section d’investissement au compte 1068 : 616 665.03 €     

► Excédent de fonctionnement reporté compte 002 :         -       

 

 

DOSSIER N°3 

APPROBATION DU BILAN ANNUEL DES ACQUISITIONS ET 

CESSIONS IMMOBILIERES PREVU PAR L’ARTICLE L 2241-1  

DU CGCT - EX  2025 - COMMUNE 

 

M. le Maire fait part à l’assemblée du bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières de 

la Commune pour l’exercice 2025, et demande au conseil municipal de bien vouloir se 

prononcer sur l’approbation de ce bilan. 

Le conseil municipal, ouï cet exposé, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

► APPROUVE le bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières prévu par l’art L 

2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales pour la commune de Pézilla-La-

Rivière. 
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BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS 

IMMOBILIERES DE LA COMMUNE 

DE PEZILLA-LA-RIVIERE - ANNEE 2025 

 

Réf : Article 11 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995 concernant les opérations immobilières 

réalisées par les collectivités territoriales.  

En application de l’article 11 de la loi citée en référence, les conseils municipaux des communes 

de plus de 2 000 habitants sont tenus de délibérer sur le bilan annuel de leurs acquisitions et 

cessions immobilières.  

Les acquisitions et cessions à prendre en compte sont celles qui ont été effectuées pendant 

l’exercice budgétaire retracé par le compte financier unique auquel le bilan est annexé.  

 

ACQUISITIONS  (TTC) 

IMMEUBLES BATIS   (Chapitre 21 - Compte budgétaire 2138 ) Acquisitions seulement : 

 Néant 

 

TERRAINS NUS (Chap 21 - Compte budgétaire 2111) 

Acquisition Terrain :  Mont total TTC : 510.00 € 

 

- Terrain Moner – Parcelle B N°784 lieudit LES HORTES  

Mont TTC : 510.00 € 

 

Frais d’actes notariés sur acquisitions terrains :   Mont total TTC :  203.00 € 

- Terrain Association Syndicale Libre LE CHAI – Les colomines (AH N°426, N°518, 

N°519, N°520,N°521, N°522, N°523, N°524, N°525, N°526, N°527, N°528, N°529, 

N°330)  

Mont TTC : 203.00 € 

Frais de bornage/Division :    Mont TTC :  5 874.00 € 

- Division terrain pour séparation bassin de rétention – section AH n°398 « Rue de la 

Sardane » 

Mont TTC : 642.00 € 

- Bornage et délimitation section AI N°68,69,70,71,73 - Ravin de la Berne « le Village » 

Mont TTC : 2 280.00 € 

- Bornage et délimitation section AL N°207 – « Els camp del moli »  

Mont TTC : 2 952.00 € 

SOIT TOTAL GENERAL COMPTE 2111 :   6 587.00 € 
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CESSIONS  (TTC) 

 

Cession Terrain:  (Chapitre 77  - Compte budgétaire 775) 

- Vente SOULE – Parcelle : AM N°524 – Rue du Stade 

Mont TTC : 2 420.00 € 

- Vente TELASCO -  Parcelle AK n°412 (partie)  – Cour et Cabanon 3 Rue Paul Astor  

Mont TTC : 5 700.00 € 

   SOIT TOTAL COMPTE 775 :   8 120.00 € 

 

TOTAL DES ACQUISITIONS :   6 587.00 € 

TOTAL DES CESSIONS :          8 120.00 € 

 

DOSSIER N°4 

RAPPORT PREALABLE AU DEBAT D’ORIENTATION 

BUDGETAIRE 2026 

 
 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par l'article 107 de 

la loi n°2015-991 du 07 août 2015 stipule que dans les communes de 3 500 habitants et plus, le 

maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant le vote du budget 

primitif un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que la structure et la gestion de la dette.       

C’est l’article D2312-3 créé par Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 (art.1) qui définit le contenu 

du rapport du DOB.  Le rapport d’orientation budgétaire donne lieu à un débat au conseil 

municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur (article L.2121-8 du CGCT).  

D’autres obligations sont prévues pour les communes de plus de 10 000 habitants notamment 

en ce qui concerne la gestion du personnel et le temps de travail. 

Le formalisme relatif au contenu de ce rapport reste à la libre appréciation de la collectivité. 

Ce rapport est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait 

l'objet d'une publication. Il est pris acte du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) par une 

délibération spécifique de l'assemblée délibérante. Cette délibération doit faire l'objet d'un vote 

du conseil municipal. Ainsi par son vote, le conseil municipal prend non seulement acte de la 

tenue du débat mais également de l'existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB. En 

outre, la délibération précise que son objet est le vote du DOB sur la base d'un rapport et fait 

apparaitre la répartition des voix sur le vote. 

 

M. le Maire ouvre le débat en présentant le rapport relatif au Débat d’Orientation Budgétaire 

pour l’année 2026.  
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Après en avoir débattu, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2312-1 et D 2312-

3 ; 

 

Vu la loi NOTRE n° 2015-991 du 07/08/2015 ; 

 

Vu le règlement intérieur du conseil municipal ; 

 

Considérant que chaque membre a été destinataire du rapport ci-annexé ; 

 

► PREND ACTE par un vote de la tenue d’un débat d’orientation budgétaire pour l’année 

2026 et de l’existence du rapport sur lequel s’est tenu ce débat 

 

►DIT que ce rapport d’orientation budgétaire 2026 sera transmis à M. le Préfet des P-O ainsi 

qu’à M. le Président de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine. 
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DOSSIER N°5 

EXONERATION LOYERS – APPARTEMENT 2 IMPASSE DES 

ECOLES – Mme PERET 
 

 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 
 

 
M. le Maire rappelle à l’assemblée la délibération n°2024/047 du 4 avril 2024 par laquelle la 

Commune décidait de louer un appartement de type 2 situé au 1er étage droite, 2 impasse des 

écoles (1er étage droite) à Mme PERET Manon, agent des services périscolaire aux écoles, 

moyennant un loyer mensuel de 250 € ; 

 

Il indique que suite aux intempéries survenues cet hiver, l’appartement a subi des fuites. La 

locataire n’a donc pas occupé son logement depuis fin 2025. 

 

Afin de prendre en compte cette situation, il propose au Conseil d’exonérer Mme PERET de 

son loyer durant 2 mois. 

 

M. le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur cette proposition. 

 

Le conseil municipal, ouï cet exposé, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

CONSIDERANT les fuites survenues à l’appartement loué à Mme PERET ; 

 

► DECIDE d’exonérer Mme PERET de son loyer durant 2 mois. 

 

 

DOSSIER N°6 

CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FPT DES 

PYRENEES-ORIENTALES POUR L’ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 

A LA GESTION DES CONTRATS D’ASSURANCE STATUTAIRE 
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 
 
 

Le Maire indique qu’il y a lieu de passer une nouvelle convention avec le centre de gestion de 

la fonction publique territoriales des Pyrénées-Orientales pour la réalisation des tâches liées à 

la gestion des contrats d’assurances statutaires souscrits auprès de CNP ASSURANCES. Ainsi, 

le CDG 66 continuera d’accompagner la collectivité et l'assistera dans la gestion du contrat et 

le traitement des sinistres. 

 

En effet, CNP Assurances, qui a été retenue lors de la dernière consultation lancée pour les 

assurances de la Commune, possède une convention avec le CDG66, lui déléguant la gestion 

administrative des dossiers. 
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Le Maire informe que la présente convention couvre les domaines suivants : Tâches 

administratives, Saisie/vérification des informations déclaratives « Base de l'assurance-assiette 

de cotisation » ; réception et vérification des dossiers Sinistres (matérialisés ou dématérialisés), 

traitement des prestations envoyées par la collectivité ; conseil sur les services d'assistances 

annexés au contrat et participation à leur mise en œuvre des, information et conseils aux 

collectivités. 

 

Il précise que la commune de PEZILLA LA RIVIERE rétrocède au CDG 66 les frais de gestion 

inclus dans la prime annuelle versée à CNP Assurances soit 6 % du montant réglé. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique,  

Vu le décret n°85-643 modifié relatif aux centres de gestion,  

 

Vu la délibération n°2024/109 du 18 septembre 2024 décidant l’adhésion au contrat d’assurance 

statutaire au profit de CNP Assurances. 

Vu la délibération Centre de Gestion des Pyrénées Orientales n°317_25112025 portant sur les 

conditions de recours aux autres missions complémentaires à compter du 01-01-2026, 

 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-

Orientales assure une mission d'assistance administrative à la gestion des contrats d’assurance 

statutaires,  

CONSIDERANT que la Commune de Pézilla la Rivière souhaite confier au Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales la réalisation des tâches 

administratives liées à la gestion des contrats d’assurance statutaire souscrits auprès de CNP 

Assurances,   

CONSIDERANT qu'il y a lieu de signer une convention avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales afin de mettre en œuvre cette assistance 

administrative à la gestion des contrats d’assurance statutaire, 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, après en avoir délibéré à l’unanimité des 

membres présents et représentés : 

 

► APPROUVE la convention ci-annexée à passer avec le Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale des Pyrénées-Orientales, représenté par Monsieur Robert GARRABE, 

Président, pour la gestion du contrat d’assurance statutaire ;  

 

► AUTORISE M. le Maire à signer la convention et tout acte nécessaire à cet effet. 
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DOSSIER N°7 

CONVENTION FINANCIERE PMMCU – FONDS DE CONCOURS 

PARTICIPATION TRAVAUX HYDRAULIQUES ET PLUVIAUX 2025 
 

 

RAPPORTEUR :  Jean-Paul BILLES 
 

 

M. le Maire rappelle à l’assemblée que dans le cadre de la convention cadre de financement des 

investissements pluriannuels hydrauliques et pluviaux du 20/12/2010, Perpignan Méditerranée 

Métropole CU prend à sa charge 2/3 du montant HT des travaux réalisés sur le pluvial. La 

commune est sollicitée à hauteur de 1/3 du montant HT de l’opération (déduction faite des 

éventuelles subventions ou participations financières extérieures). 

Chaque opération fait l’objet d’une convention financière spécifique approuvée et signée entre 

les deux collectivités. 

  

Il fait part du projet de convention financière reçue concernant les travaux réalisés sur le réseau 

pluvial avenue du Canigou et d’un reliquat à la rue de la Source en 2025. Le coût des travaux 

réglé par PMM CU s’élevant à 40 340,66 € HT, la participation de la Commune à verser via un 

fonds de concours est de 13 446,89 €. 

 

M. le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur l’approbation et la signature de cette 

convention. 

 

Après lecture du projet de convention, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à 

l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

► APPROUVE la convention financière ci-annexée portant organisation des modalités 

d’attribution et de versement d’un fonds de concours conformément à la convention cadre de 

financement des investissements pluriannuels hydrauliques et pluviaux, d’un montant de 13 

446,89 €. 

 

► AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents s’y 

rapportant ; 

 

► DIT QUE les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2026. 
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DOSSIER N°8 

CONVENTION PMMCU - PARTENARIAT POUR L’ORGANISATION 

D’UNE BALLADA DE SARDANES PAR LE DEPARTEMENT DE 

MUSIQUE TRADITIONNELLES DU CONSERVATOIRE 

MONTSERRAT CABALLE LE 15 AVRIL 2026 
 

 

 

RAPPORTEUR :  Jean-Paul BILLES 
 

 

M. le Maire expose à l’Assemblée un projet de convention à passer avec Perpignan 

Méditerranée Métropole Communauté Urbaine (via le conservatoire Montserrat Caballé et son 

département de musiques traditionnelles) afin d’organiser la manifestation « Ballada de 

Sardanes » au centre culturel le 15 avril 2026 à 20h30. 

 

Il indique que la Communauté urbaine, par le biais du conservatoire Montserrat Caballé, est 

chargée de la mise en place de la manifestation, et que la Commune est chargée de la mise à 

disposition de la salle, des loges et de l’éclairage et des micros. Il précise que la convention est 

consentie sans contrepartie financière. 

 

M. le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur l’approbation et la signature de cette 

convention. 

 

Après lecture du projet de convention, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à 

l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

► APPROUVE la convention de partenariat ci-annexée, à passer avec Perpignan Méditerranée 

Métropole Communauté Urbaine, pour l’organisation d’une ballada de sardanes par le 

département de musique traditionnelles du conservatoire Montserrat Caballe le 15 avril 2026. 

 

► AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents s’y 

rapportant ; 
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DOSSIER N°9 

CONVENTION PMMCU – CONSTITUTION DE DROIT REEL DE 

JOUISSANCE SPECIALE – EAU POTABLE ET EAUX USEES - 

PARCELLE AL N°22 
 

 

RAPPORTEUR :  Jean-Paul BILLES 
 

 

M. le Maire expose à l’Assemblée qui y aurait lieu de constituer un droit réel de jouissance 

spéciale à Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, gestionnaire des réseaux 

d’eau potables et d’eaux usées, afin de régulariser le passage des canalisations sur la parcelle 

AL n°22 appartenant à la Commune, et ce dans le but de sécuriser et garantir l’intégrité des 

réseaux humides. 

  

Il fait part du projet de constitution de droit réel de jouissance spéciale à passer avec Perpignan 

Méditerranée Métropole Communauté Urbaine. 

 

M. le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur l’approbation et la signature de cette 

convention. 

 

Après lecture du projet de convention, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à 

l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

► APPROUVE la constitution de droit réel de jouissance spéciale ci-annexée, à passer avec 

Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, concernant les canalisations en eau 

potable et eaux usées sur la parcelle AL n°22. 

 

► AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite constitution de droit réel de jouissance 

spéciale ainsi que tous documents s’y rapportant ; 
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DOSSIER N°10 

ACQUISITION PARCELLE B n°1285 

 BIENS NON DELIMITES (BND) 

 

 
RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire rappelle les délibérations n° 2025/104 du 13 novembre 2025 et n°2026/007 du 29 

janvier 2026 par lesquelles la Commune décidait d’acquérir les parts de Biens Non Délimités 

des propriétaires de la parcelle B n°1285 désignés ci-dessous au prix de 6 000 €/ha, concernée 

par le projet Es Têt : 

• Messieurs Rémy BILLES, Michel BILLES et Claude BILLES, propriétaires de 15 756 

m², soit un montant de 9 453.60 € 

• M. Gilbert BILLES, propriétaire de 15 756 m² soit un montant de 9 453.60 € 

• M. Florent BILLES, propriétaire de 15 756 m² soit un montant de 9 453.60 € 

• M. Guillaume CAYARD, propriétaire de 15 000 m², soit un montant de 9 000 €. 

• Messieurs David BILLES, Jean-Luc BILLES et Pierre BILLES, propriétaires de 15 756 

m², soit un montant de 9 453,60 €. 

 

Il informe que d’autres propriétaires de BND sur cette parcelle se sont depuis portés vendeurs 

: 

• Messieurs André et Daniel PELRAS, et Madame Danielle PELRAS, propriétaires de 

droits indivis représentant 25 834,5 m². 

 

Il propose au Conseil Municipal d’acquérir les droits indivis des co-indivisaires cités ci-dessus, 

concernant le Bien Non Délimité (BND) de la parcelle B n°1285 au prix de 6 000 €/ha. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, (à l’unanimité/majorité…) des membres présents 

(et représentés) 

 

► DECIDE d’acquérir les droits indivis (représentant 25 834,5 m²) des co-indivisaires 

suivants : 

• M. André PELRAS 

• M. Daniel PELRAS 

• Mme Danielle PELRAS 

concernant le Bien Non Délimité (BND) de la parcelle B n°1285 au prix de 6 000 €/ha ; 

 

► AUTORISE Monsieur Le Maire à signer toutes les pièces relatives à ces acquisitions, dont 

les frais seront à la charge de la Commune, l'acte devant être passé par devant Maître Jean-

Charles GOUVERNAIRE, Notaire associé à MILLAS. 
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DIA 

 
M. le Maire présente pour information les DIA qui ont été reçues en Mairie : 

• Maison – AK 221 – 28 rue Dr Soucail 

• Maison – AK 634 – 14 rue du 11 Novembre 

• Maison – AM 265 – 7 rue Simone Veil 

• Maison – AL 433 – 61 avenue du Canigou 

• Maison – AK 515 – 6 avenue de la République 

• Maison – AK 508 – 7 place de la Nation 

• Maison – AD 183 – 23 rue du Ribéral 

• Maison – AD 104 et 105 – 97 avenue du Canigou (2ème étage) 

Pas de droits de préemption envisagés sur ces biens. 

 

M. le Maire présente une dernière DIA concernant une partie (5444m²) de la parcelle AL33, 

vendu au prix de 489 960 € (soit 90 €/m²). Cette parcelle est située sur un terrain derrière les 

écoles et le marché de Gros. Il est concerné par un emplacement réservé sur le PLUi-D approuvé 

récemment par PMMCU. Dans le cadre de ses délégations du Conseil Municipal, M. le Maire 

va effectuer une demande de délégation du droit de préemption à l’EPFL-PM auprès de 

PMMCU. 

 

BILAN DES MANDATS 

 

M. le Maire dresse le bilan de plusieurs décennies d’action municipale et met en avant les 

principales réalisations qui ont marqué l’évolution de la commune. Il rappelle d’abord 

l’importance de certains projets structurants. Parmi eux figurent notamment les travaux 

hydrauliques, qui ont représenté un investissement de plus de 13 millions d’euros pour la 

déviation de la Berne. Cette opération a constitué l’un des projets majeurs du mandat. D’autres 

réalisations importantes sont évoquées, comme la construction de l’EHPAD en 2010 et celle de 

la nouvelle mairie, inaugurée en 2007. Le développement de nouveaux logements, notamment 

avec le lotissement des Planes d’Amont, fait également partie des transformations importantes 

de la commune. 

 

Le Maire insiste également sur la création du parc des sports et de la Halle des sports, qui 

représentent un projet emblématique. À l’origine, cet espace n’existait pas : la commune a 

acheté neuf hectares de terrain grâce à des négociations menées dans le cadre de l’élaboration 

du plan local d’urbanisme. Au départ, certains habitants doutaient de la faisabilité du projet, 

mais celui-ci a finalement vu le jour, notamment grâce au soutien de l’agglomération. Sa 

réalisation s’est faite progressivement : construction d’une première partie des tribunes, puis 

des vestiaires et des sièges dans les années 2000, avant l’ajout de la salle de gym et 

l’achèvement des tribunes. Ce projet représente aujourd’hui un équipement structurant pour la 

commune. 

 

Au fil des années, d’autres équipements ont également été développés afin d’améliorer les 

services à la population. Le Maire mentionne notamment la création du centre médical, 

l’ouverture de la médiathèque, l’aménagement de plusieurs rues dans la commune, ainsi que 

les travaux réalisés dans les écoles. La cantine scolaire, qui n’existait pas auparavant, a été créée 

puis agrandie, tandis que les cours des écoles maternelle et primaire ont été aménagées. Des 

logements sociaux ont également été réalisés, ainsi que des lotissements communaux. 




